SEANCE DU 21 juin 2016
Présents : Bruno SENECLAUZE, Michel BANC, Emmanuelle ROCHE, Christian DELSARTE, Marie-Christine PORTE, Michel MONNERON, Emeline THIEVENT, Jacques BREYTON, Luc TARDY, Claudine WASSILIEFF, Claude FELIX, Nathalie LARGERON, Marie Chantal BLACHE, Nathalie BANCHET.

Absents et excusés : Jean ABRIAL
Bon pour pouvoir : Jean ABRIAL à Bruno SENECLAUZE
Secrétaire de séance : Claudine WASSILIEFF
Approbation à l’unanimité du procès verbal de la précédente séance de conseil municipal  du 30 mai 2016
Hermitage Tournonais Communauté de Communes - Mise en œuvre du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale : Projet de périmètre d’une communauté de communes issue de la fusion d’ « Hermitage Tournonais Communauté de Communes » avec la communauté de communes du « Pays de l’Herbasse »

Le Maire rappelle les dispositions législatives et réglementaires suivantes, notamment :

-la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, et notamment son article 35 ;

-le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5211-43-1 ;

-l’arrêté n° 2016-085-0010 du 25 mars 2016 portant Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) de la Drôme,

-l’arrêté n° 07-2016-03-30-002 du 30 mars 2016 portant Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) de l’Ardèche
Monsieur le Maire expose aussi que le Préfet de l’Ardèche et le Préfet de la Drôme ont par arrêté n°07-2016-04-20-006 en date du 20 avril 2016 arrêté le projet de périmètre,
Cet arrêté, notifié à la commune le 26 avril 2016, prévoit qu’Hermitage-Tournonais Communauté de communes et la Communauté de communes Pays de l’Herbasse fusionnent pour aboutir à un seul EPCI dans la perspective de la création d’une Communauté d’Agglomération.
Chaque arrêté de "projet de périmètre" est soumis au vote des EPCI et des communes concernées par le nouveau schéma dans un délai de 75 jours à compter de cette notification.
A ce titre, Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le Préfet ne pourra prononcer la fusion proposée, au plus tard le 31 décembre 2016, que dans la mesure où la moitié des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre de la fusion projetée représentant la moitié de la population totale concernée aurait délibéré favorablement sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre de la fusion projetée. Une telle majorité devra nécessairement comporter l’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. A défaut d’accord des communes exprimé dans les conditions de majorité précitées, le Préfet pourra, éventuellement, passer outre le désaccord des Communes en prononçant, au plus tard le 31 décembre 2016, par arrêté motivé la fusion projetée après avis de la Commission Départementale de Coopération intercommunale (CDCI) de l’Ardèche.

Afin de rendre son avis, la CDCI disposera d’un délai d’un mois à compter de sa saisine par le Préfet et pourra dans ce cadre entendre les Maires des communes intéressées et les Présidents des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à même d'éclairer sa délibération.

Dans ce délai d’un mois, la CDCI pourra amender le périmètre de la fusion mise en œuvre par le préfet en adoptant un amendement à la majorité des deux tiers de ses membres. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité des suffrages exprimés, approuve le projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion d’Hermitage-Tournonais Communauté de communes et de la Communauté de communes du Pays de l’Herbasse, tel qu’arrêté par le préfet de l’Ardèche et de la Drôme par arrêté n° 07-2016-04-20-006 du 20 avril 2016, et autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 1 (J. BREYTON)

Personnel - Création d’un Emploi d’ATSEM de 1ere classe
Monsieur Le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant  conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.
Il explique que la création de l’emploi d’ATSEM à compter du 1er octobre 2016 est justifiée par les effectifs prévus à la rentrée de septembre 2016 au Groupe Scolaire Henri Matisse. Cet emploi correspond au grade d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles de 1ere classe. 
La durée hebdomadaire de service afférente (temps de travail annualisé) est fixée à 30h19. 
Monsieur Le Maire rappelle que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent non titulaire de droit public en application de l’article 3-3, alinéa 5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise le recrutement d’un agent non titulaire de droit public pour occuper, dans les communes de moins de 2000 habitants et les groupements de communes de moins de 10 000 habitants, un emploi permanent lorsque la création de cet emploi dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public. 
Monsieur Le Maire  précise que la fluctuation des effectifs à chaque rentrée scolaire à l’école maternelle nécessite le recours à un agent non titulaire. Le recrutement s’opèrera au vu de la détention du CAP Petite Enfance au minimum. Le niveau de rémunération s’établit à l’IB 342. 
La durée de l’engagement est fixée à 2 ans à compter du 01 octobre 2016.
Monsieur Le Maire  propose à l’assemblée délibérante de créer l’emploi décrit ci-dessus et par conséquent de rectifier le tableau des effectifs à compter de ce jour.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :

· de créer un poste d’ATSEM de 1ere classe, rémunéré à l’indice brut 342, à raison d’un temps de travail annualisé de 30h19 par semaine, à compter du 01 octobre 2016 pour une durée de 2 ans ;
· de modifier en conséquence le tableau des effectifs ;

-    d’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget.
Cimetière communal - Approbation du règlement du cimetière
Monsieur le Maire rappelle que la Commune dispose d’un règlement du cimetière entré en vigueur le 19 janvier 2004, modifié le 25 juillet 2011. En 2016, un nouveau projet de règlement a été élaboré, afin de tenir compte notamment des évolutions réglementaires. Monsieur le Maire précise que ce règlement a été élaboré par la commission services techniques, et le soumet à l’approbation du Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le nouveau règlement du cimetière.

Ecole Publique - Réforme des rythmes scolaires - Fixation des tarifs des TAP (Temps d’Activités Périscolaires)
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’à compter de la rentrée scolaire de septembre 2016, l’aide de l’Etat de l’ordre de 50 €/ an et par enfant cessera d’être versée. Il explique que la commune souhaite maintenir la qualité des activités proposées grâce au partenariat avec l’association Familles Rurales. Afin de permettre la poursuite de ces activités et de combler la perte de l’aide de l’Etat, il est proposé de demander une participation financière aux familles, et d’adopter un règlement intérieur des TAP.

Il est proposé d’instaurer un tarif unique par enfant, mais différent par périodes, avec une dégressivité en cas d’inscription à l’année, selon les modalités suivantes :

Inscription les mardis et vendredis (2 séances d’1h30 par semaine) :

· 1ère période (rentrée de septembre aux vacances de noël) : 30 €

· 2ème période (rentrée des vacances de noël aux vacances de printemps) : 30 €

· 3ème période (rentrée des vacances de printemps aux vacances d’été) : 20 €

· Année scolaire entière : 60 €

Inscription les mardis ou vendredis (1 séance d’1h30 par semaine) :

· 1ère période (rentrée de septembre aux vacances de noël) : 15 €

· 2ème période (rentrée des vacances de noël aux vacances de printemps) : 15 €

· 3ème période (rentrée des vacances de printemps aux vacances d’été) : 10 €

· Année scolaire entière : 30 €

Après en avoir délibéré, et à la majorité des suffrages exprimés, le conseil municipal approuve :

· l’instauration d’une participation financière des familles

· le règlement intérieur des TAP

· les tarifs proposés

· charge monsieur le Maire d’effectuer les démarches nécessaires à l’application de la présente délibération.

Pour : 14 Abstention : 0 Contre : 1 (C. FELIX)

Finances - Création d’une régie de recettes
Monsieur le Maire rappelle qu’il est nécessaire de créer une régie de recettes afin de percevoir le paiement des familles inscrivant leurs enfants aux TAP et énonce les dispositions réglementaires en vigueur, à savoir :

· Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique et notamment l’article 22

· Le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs

· Les articles R1617-1 à R 1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à

la création des régies de recettes, des régies d’avance et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux

· Les articles R423-32-2 et R423-57 du Code de la Construction et de l’Habitation

· L’article L315-17 du Code de l’Action Sociale et des Familles

· L’article L6143-7 du Code de la Santé Publique

· L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé à ces agents

· L’avis conforme du comptable public assignataire
  Il convient dès lors de fixer les règles de la régie de recettes comme suit :

ARTICLE 1 - Il est institué une régie de recettes pour la commune de Beaumont-Monteux à compter du 1er juillet 2016
ARTICLE 2 - Cette régie est installée en mairie, 1 place de la mairie, 26600 Beaumont-Monteux
ARTICLE 3 -  La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre
ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants : Inscriptions aux TAP

ARTICLE 5 – La règle relative aux inscriptions aux TAP est le paiement en une seule fois, avant le commencement de la période considérée. Toutefois, pour les familles ayant au moins deux enfants inscrits en TAP, un paiement en deux fois, pour les inscriptions pour l’année entière est autorisé. Dans cette situation, le 1er paiement intervient à l’inscription, le second intervient en décembre. 
ARTICLE 6 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : chèques bancaires
Elles sont perçues contre remise à l'usager d’une quittance
ARTICLE 7 - Le régisseur remettra les chèques au comptable public assignataire au moins une fois par mois
ARTICLE 8 - Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par trimestre

ARTICLE 9 - Le régisseur  n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur 
ARTICLE 10 - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur
ARTICLE 11 - Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 
ARTICLE 12 - Le Maire et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération.
Adopté à l’unanimité.

Finances - Motion pour le maintien de la Trésorerie de Tain

La Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) a pris la décision de fermer trois postes dans le nord Drôme : Les trésoreries du Grand-Serre, de Tain l’Hermitage et de Saint Rambert d’Albon.

C’est une grave atteinte au maillage administratif de notre territoire et un nouveau recul pour les services publics de proximité.  

Vu l’importante fréquentation de la trésorerie par la population de notre territoire, cette fermeture va entraîner de grandes difficultés pour nos administrés. Ces difficultés seront d’autant plus importantes pour les citoyens ayant des problèmes de mobilité.

Notre service comptabilité et les détenteurs de régies communales verront également leur travail grandement impacté par le déménagement de la trésorerie de Tain.

C’est pourquoi, le conseil municipal émet le vœu que cette décision de fermeture soit revue et que cet important service de proximité qu’est la trésorerie soit maintenu,

Considérant qu’il est indispensable de maintenir ce service autant pour les communes que pour les usagers et que soit respecté le principe de l’égalité d’accès aux services publics pour les citoyens sur l’ensemble du territoire national,
Considérant que la perte de ce service concourt à la désertification des communes rurales, et que l’Etat ne respecte pas ses engagements en matière de maintien des services publics en milieu rural,

Considérant que la proximité et le contact physique sont indispensables pour recevoir le public et conseiller la collectivité, Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal demande le maintien de la trésorerie de Tain L’Hermitage.

